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    Journaliste respecté, chercheur racé et disert en sciences sociales et politiques (politique; publiques de développement), dans les universités de Yaoundé I, Yaoundé II et Douala, Jean- Paul Mbia, 44 ans, est, depuis février 2005, le responsable de la Communication au Ministère de l’Enseignement Supérieur.

  




  

    Auteur de nombreux articles dans la presse camerounaise (L'Événement du mardi, Le Patriote), panafricaine (Télex confidentiel) et française (Le Figaro, Le Dauphiné libéré), il est par ailleurs membre des sociétés scientifiques ci-après : l’Association Euro-africaine de sociologie et d’anthropologie pour le développement social en Afrique (APAD, Bruxelles), l’Institut pour la Promotion de la Science, la Créativité et l’Inventivité Technologiques (IPSCIT, Yaoundé) et l’Association Panafricaine de Science Politique.

  




  

    La République au village. Entre logiques locales et dynamique glocale est un essai socio- politiste qui précède deux autres, à la rédaction achevée : Les énergies politiques renouvelables (416 pages, sous presses) et Le sphinx de la pléiade (178 pages).

  




  

    Résumé

  




  

    Au-delà du choix stratégique (survie économique) tactique (volonté de changement) et névralgique (protection identitaire), l’option du changement prôné par le SDF (à la proximité géoculturelle avec les ressortissants du grand Ouest, majoritaires de ce quartier) a rencontré l’adhésion de ce collège électoral. À l’opposé, mutatis mutandis, les électeurs du continuum urbain rural (les autochtones) bien que fragilisés et atrophiés, eux aussi, par les affres de la crise économique à Mbalmayo, ont opté, dans les urnes, pour le RDPC (triomphe du lien affectif). Ces deux attitudes électorales, adossées sur la fibre ethno régionale, sont contrariées par le vote des ressortissants du Nord (bien que de faible proportion dans le décompte électoral) qui ont tourné le dos à l’UNDP au profit du RDPC.

  




  

    Le vote du continuum urbain rural a été déterminant pour la victoire de Paul Biya à Mbalmayo. La politisation du quartier New-Town à cette époque a fait germer, dans une perspective de compétition politique locale pertinente, le paradigme de l’ethnisme et du régionalisme comme produits de l’activité politique et de l’opinion politique.

  




  

    La globalisation tend à la mise en place d’un marché mondial unifié. Cet espace multisectoriel à l’échelle planétaire s’instille, s’insinue et s’incruste à l’échelle transnationale, nationale et glocale, autrement dit, une mondialisation des choses locales. La compétition électorale à Mbalmayo depuis 1992 a fini par circonscrire au quartier New-Town, une espace glocal agonistique qui, dans une perspective durkheimienne, débouche sur une conflictualité créatrice d’une société politique nouvelle, celle des intérêts coalisés et glocalisés.
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    Ministre de l’Enseignement Supérieur

  




  

    À l'ombre de ce chêne de la co-naissance épurée, féru des lettres acrolectales, étincelantes et assonantes, chantre de la Communication africaine comme science qui fait sens dans l'existence, exégète de l'idéologie socio- humaniste et libérale du Président Paul Biya et moine défricheur de la Nouvelle Gouvernance Universitaire.

  




  

    Austère, discret, secret et circonspect, calme et inflexible comme une pièce de granit, alerte dans la prévision, agile dans la vision et habile dans la dérision, esthète finaud et soyeux de l'aristocratie universitaire, le professeur Jacques Fame Ndongo, homme du sérail, personnage sobre et simple, accort et altruiste, ascète, opiniâtre, méthodique et flegmatique, tenace, fidèle en amitié et loyal envers les institutions républicaines, sait de l'antre ancestral et sacral, que sa vie privée consiste à être privé de vie.

  




  

    Nous témoignons et postulons, dans les pages qui suivent, qu'au carrefour des intelligences artificielles et à la charnière des écoles de pensée et de perception, le chercheur africain, par son génie ancestral, la dianoïa pharaonique et l'épistémo-dynamique des peuples d'Afrique, humanisera et s'appropriera l'économie du savoir algébrique.

  




  

    Préface

  




  

    « Élection ». Voilà un mot qui, en Afrique (ou au sujet de l'Afrique - mais n'est-ce pas à peu près la même chose ?) à la fois passionne et fâche. Un mot que l'on tient en révérence sacrée, preuve s'il en était besoin qu'en Afrique comme ailleurs, la chose que l'on affecte volontiers d'y loger est regardée comme la modalité la plus légitime de production et de reproduction de l'ordre « démocratique »; du moins en théorie. Parce qu'en réalité les choses s'avèrent moins simples. Le dérangement des citoyennetés que provoque une imagination corruptrice formidablement inventive depuis les vingt dernières années nourrit les certitudes les plus assurées et les jugements les plus sentencieux. Fonctionnant comme un corpus de ressources rhétoriques au service de l'imaginaire citoyen, le désenchantement qui en résulte irrigue également les jugements savants sur ce que l'on consent malgré tout à appeler par le nom jugé impropre de « démocraties africaines ». Par quelque excès de goût pour le sarcasme et en empruntant à Giovanni Sartori parlant cependant de tout autre chose que des atermoiements politiques tropicaux, on pourrait dire que l'africanisme reçu tient qu'en Afrique, la démocratie est le nom pompeux qui sert à désigner quelque chose qui n'existe pas. Que Jean Paul MBIA se soit gardé de s'engager dans cette voie toute tracée, qu'il ait ainsi choisi de rompre avec le commerce couramment pratiqué des idées usagées est tout à son mérite.

  




  

    Nulle place en effet, dans son analyse, aux rhétoriques reçues à propos de la perpétuation de la déviance comme donnée inexpugnable du jeu politique en Afrique; nulle place aussi à la distribution de certificats d'excellence ou de médiocrité civiques à tels ou tels acteurs. Jean-Paul Mbia s'occupe seulement de rendre raison des principes et des mécanismes de structuration des choix électoraux dans une conjoncture et un contexte politiques dont les particularités, bien soulignées, renseignent amplement sur les ordres de priorité retenus dans l'analyse : l'élection présidentielle du 11 octobre 1992. Or une telle prétention intellectuelle découvre une audace stimulante. L'intérêt ne s'indiquant pas de reprendre dans cette préface les riches analyses de l'auteur, je veux me borner à relever la manifestation de cette audace à travers deux observations.

  




  

    Première observation : en postulant une corrélation entre d'une part la structure et le format de l'offre politique et d'autre part le sens de la participation citoyenne, en donnant par ailleurs à mesurer l'opérationnalité de cette corrélation, Jean- Paul Mbia bouscule quelques unes des imageries les plus vénérées à propos des élections dans l'africanisme courant. L'idée implicitement posée à titre préjudiciel selon laquelle existerait au Cameroun, d'une manière suffisamment assignable, quelque chose comme une « opinion politique » — « opinion politique » dont le concept serait rigoureusement déductible de la notion habermassienne d'« opinion publique » — pourrait provoquer quelque trouble chez ceux, nombreux, qui n'ont de cesse de se laisser gagner par la conviction que l'appropriation indigène des contraintes de la civilité démocratique au Cameroun demeure davantage de l'ordre de l'énigme que de celui de l'évidence. Comment souscrire au point de vue de Jean-Paul Mbia selon lequel au Cameroun comme ailleurs, le travail politique de mobilisation effectué par les partis politiques et la presse a un sens sans se déprendre, dans le même mouvement de pensée, de cette sorte d'écologie politique caricaturiste qui s'obstine à faire du primordialisme identitaire la clé algébrique du comportement civique camerounais ? On découvre que pour être un « fief naturel du RDPC », la ville de Mbalmayo n'en héberge pas moins une « enclave politique de l'opposition ». Un tel constat n'est peut- être pas la chose la plus difficile à établir d'un point de vue empirique; il n'en cesse pas d'être décisif pour peu que l'on veuille bien se montrer attentif aux corrélats qu'il induit au plan de la recherche : l'efficacité habituellement prêtée à l'ethnicité ne peut être niée; elle n'est pour autant ni mécanique, ni intégrale. L'hypothèse éculée de l'irrépressible tyrannie des allégeances villageoises est assurément séduisante — elle pourrait même bénéficier d'un surcroît d'élégance conceptuelle pour peu que l'on consente à y voir comme une appropriation à rebours de l'image aguhlonienne d'une descente de « la République au village » —. Jean-Paul Mbia corrige cette vision quelque peu fantasmagorique : le « village » ne saisit pas forcément la « République » sous le mode de la mêmeté (comme eût dit Ricœur). Le « laboratoire urbain » impose de prendre en compte les structures d'opportunité et aussi les contraintes socioculturelles contextuelles, au nombre desquelles la dialectique (plutôt que l'opposition) entre urbanité et ruralité, et tout particulièrement, le phénomène de configuration de l'urbanité sous le mode d'une superposition différentielle de registres de ruralités multiples (« cosmopolitisme »). C'est sur ce substrat socioculturel complexe que se déploient les stratégies de fabrique de l'opinion.

  




  

    Ma deuxième observation s'appuiera de nouveau sur l'idée forte d'une structure d'offre politique mais sous le rapport probablement le plus provocateur. Entreprendre de souligner le poids structurant de la mobilisation partisane et médiatique sur le choix électoral c'est inséparablement postuler l'existence au Cameroun de quelque chose comme un entrepreneuriat politique local; c'est d'une manière médiate non seulement conférer le statut de normalité aux façons indigènes de faire de la politique mais également réhabiliter le citoyen local comme sujet doué de rationalité; c'est d'un mot, refuser de tenir qu'au Cameroun, citoyenneté et tribu sont mécaniquement (et plus forte raison absolument) superposables. Cette idée est davantage suggérée que véritablement explicitée sous la plume de Jean-Paul Mbia; l'intuition qui l'informe n'en cesse pas d'être stimulante, du moment qu'à propos de l'expérience électorale étudiée par l'auteur comme de toutes celles qui se sont succédées à ce jour perdure paresseusement chez bien des observateurs l'argument d'une clôture hégémonique radicale du jeu politique par le « parti-État » RDPC. D'un mot et pour laisser maintenant au lecteur le soin de découvrir dans le détail le riche exposé de l'auteur, Jean-Paul Mbia résiste remarquablement à la douce tentation d'en ajouter à la formidable (mais trompeuse) prospérité des grammaires africanistes de l'impossibilité de l'État vertueux (« démocratique ») en Afrique. Invite est ainsi faite d'une certaine manière à revisiter l'hypothèse déceptive (mais solidement établie) d'élections décidément « pas comme les autres ».

  




  

    Pr Janvier Onana

  




  

    « Si l'Afrique peut être considérée comme un lieu sinon d'expérimentation non provoquée, du moins d'observation de mutations accélérées, jusqu'à quel point les réflexions qu'elles inspirent sont-elles transposables aux pays industrialisés ? Les conditions ne sont pas les mêmes mais il s'agit bien et c'est l'essentiel de dynamismes sociaux. On doit donc saisir la chance rare d'observer les processus sociaux en train de se produire et de transposer ce qui peut l'être ».

  




  

    Madeleine Grawitz, Méthode des sciences sociales,


    Dalloz, édition, 2001, p. 154.

  




  

    « Les doctrines jugent les faits et indiquent les voies à suivre pour assurer le bonheur des citoyens ou la puissance de l'État. Elles se réfèrent au meilleur, au plus noble, au plus moral, au plus fort, suivant la Weltanschauung (la vision du monde) dont elles relèvent.

  




  

    Mais les éléments du jugement ne sont pas fournis par les seuls faits politiques ».

  




  

    Marcel Prélot, La Science Politique,


    Paris, P.U.F., 1961.

  




  

    « Pour faire de la politique en Afrique, il faut construire des phrases propres avec un vocabulaire et une syntaxe reçus ».

  




  

    Michel de Certeau, L'invention du quotidien, 1. Arts de faire et 2. Habiter, cuisiner, édition établie et présentée par Luce Giard, Gallimard, Paris, 1990.

  




  

    « La politique locale est étrangère aux conflits idéologiques qui divisent les partis politiques, limité aux enjeux circonscrits de la localité, se déroulent dans un contexte d'interconnaissance, le vote se modèle fréquemment, dans ce cas, sur les relations personnelles et familiales. Il s'énonce plus facilement dans les registres de la proximité individuelle (l'amitié, la confiance, la reconnaissance) que dans ceux de la conviction politique abstraite ».

  




  

    Jacques Lagroye, La politisation, Belin, 2003.

  




  

    « Les partis politiques africains peuvent avoir des idées même s'ils ont rarement un projet de société fini (...)

  




  

    Tous les partis politiques dans le monde occidentale, bastion de la pensée démocratique, ne disposent pas d'un Adam Smith ou d'un Karl Marx pour nourrir leurs programmes ».

  




  

    Robert Buijtenhuijs, « Les partis politiques africains


    ont-ils des projets de société ? L'exemple du Tchad »,


    Politique africaine, n°56, décembre 1994, p. 134,

  




  

    « Et quand vote communautaire il y a, comme c'est le cas pour les différents scrutins intervenus au Cameroun entre mars 1992 et mai 1997 (...) il apparaît, contrairement à certaines conclusions de la sociologie électorale classique, que d'une part, celui-ci n'est pas forcément antinomique du vote d'opinion et que, d'autre part, il peut être un élément structurant du jeu démocratique, en ce sens donc, le vote communautaire n'est pas un obstacle à l'épanouissement de la démocratie électorale et à l'individualisation des opinions ».

  




  

    Roger Otayek, « Les élections en Afrique sont-elles


    un objet scientifique pertinent ? » Article scientifique


    paru dans Politique africaine, n°69, mars 1998.

  




  

    « De nos jours, l'on s'interroge de plus en plus ouvertement en France, terre d'élection d'une conception uniformisante, monolithique et assimilationniste de l'indivisibilité de la République1 et de l'unité du peuple, sur la combinaison de l'égalité et des différences culturelles, car « on ne peut plus éviter de reconnaître que le rapport social ne se noue pas seulement dans un cadre national unifié, mais aussi dans les groupes différenciés plus étroits ». De sorte qu'en dépit de ce qu'en France les principes d'unité et d'indivisibilité constituent encore effectivement les soubassements de la République ».

  




  

    James Mouangué KOBILA, professeur agrégé de droit public.

  




  

    Extrait de la leçon inaugurale et magistrale (magister, c'est- à-dire le maître) prononcée à l'occasion de la cérémonie d'accueil des nouveaux agrégés, le 10 mars 2010, à l'hôtel Hilton de Yaoundé et intitulée La République. Cette cérémonie était organisée par la société camerounaise des agrégés, sous la présidence du Ministre de l'Enseignement Supérieur.

  




  

    « Les pratiques déloyales et la faiblesse de la discipline électorale ne sont pas des « anomalies » africaines si une idée ne tient pas la comparaison, c'est selon laquelle les sociétés non occidentales en général et africaines plus particulièrement seraient porteuses d'une inclinaison exceptionnelle à la fraude électorale et d'une réticence à l'égard des procédures légales rationnelles. Il suffit de considérer la France ou la Grande Bretagne du XIX e siècle pour découvrir à quel point la démocratie électorale est née dans l'absence de normes »2.

  




  

    Patrick Quantin, « Pour une analyse comparative des


    élections africaines », Politique africaine, n° 69, mars 1998.

  




  

    Des anthropologues politiques comme Michael Bratton et Nicolas Van de Walle (1994) déclarent qu'à la suite des transitions démocratiques africaines des années 1990, (...) on remarque que les opposants vaincus par des sortants « autoritaires » avaient tout autant recouru à la fraude quand l'occasion leur était donnée, c'est-à-dire au niveau local.

  




  

    De telles pratiques ont été évoquées par exemple pour Paul Mba Abessole au Gabon ou John Fru Ndi au Cameroun.

  




  

    (Source; Politique Africaine, n°69, mars 1998, pp. 20,


    21), Michael Bratton et Nicolas Van de Walle,


    Democratic Experiments in Africa : Regime transitions in


    comparative Perspective, Cambridge, Cambridge


    University Press, 1997 p.9.

  




  

    « La démocratie n'a pas d'ancêtres ».

  




  

    Robert Buijtenhuis, Politique africaine, mars 1998.

  


  




  

    1 Sur révolution de la question des minorités en France, un commentateur observe « une inflexion de rhétorique républicaine » voir J. Chevalier, « réflexions sur la notion de discrimination positive », in Libertés, justice, tolérance, Mélanges en hommage au Doyen Gérand Cohen-Jonathan, Vol. 1 Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 425 in fine - 427. Voir également D. Turpin, « la question des minorités en France », in Territoires et libertés, Mélanges en hommages au Doyen Yves Madiot, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 499-509; F. Borella, ibid. p. 27-28; F. Melin-Soucramanien, « la différenciation du statut des départements d'Outre-mer : menace ou promesse pour la République française ? », in L'esprit des institutions, l'équilibre des pouvoirs, Mélanges en l'honneur de Pierre Pactet, Paris, Dalloz, 2003, pp. 748, 753 et 755; Anne-Marie Pourhiet, « Les minorités en droit constitutionnel français », Mélanges Slobodan Milacic, op. cit., pp. 148, 151-152 et 153-154; G. Palayret, France's Exotic legal order : an implicit recognition of minority rights ?, Raoul Wallemberg Institute (Lund, Sweden), Venice, Italy, 2003, pp. 47 et ss, où l'auteur analyse « (t)he French hypocrisy » attestée par la progression vers « a plurality of juridical orders without « minoritor indigenous rights » vacabulary », dans le même sens, voir S. Pierré-Caps, « Le conseil constitutionel et la question du demos », op. cit. pp. 392 et 395-397, où cet auteur dénonce « cette schizophrénie juridique », en classant l'unicité du peuple français au rang des « catégories vides de sens » (p. 397) et, surtout, T. Gründler, op. cit., pp. 448, 455-457, 465 et 473-477. Joseph Jacoub observe aussi pertinemment que « la France n'a jamais été autant traversé par le débat sur la citoyenneté, la nationalité et l'intégration qu'aujourd'hui » (« Droit constitutionnel et minorités en Europe », Recueil des Cours de l'Académie internationale de droit constitutionnel (ci-après : « RCAIDC »), vol XII, Droit constitutionnel et minorités, 2002, p. 457). Pour l'ambivalence, les contradictions et une critique de la jurisprudence du Conseil constitutionnel français sur la question démotique, voir en particulier S. Pierré-Caps, « Le Conseil constitutionnel français sur la question ss. Cet auteur souligne notamment que « la difficulté (tient) alors à ce qu'il utilise les éléments forgés par la tradition constitutionnelle française pour qualifier le peuple politique aux fins de qualification du demos » (p. 391).

  




  

    2 Deux sous-titres de ce texte évocateur et moralisateur de Patrick Quantin que nous avons sélectionné, à dessein, pourrait atténuer l'irascibilité et la vindicativité des postures maximalistes et manichéistes des tendances iconoclastes endémiques de la scène politique camerounaise, lesquelles refont, très souvent surface, à l'approche des échéances électorales comme celles de 2011, attendues, celles de 2012 annoncées et celles de 2018, si proches :

  




  

    – « La fraude électorale n'est pas une pratique anormale, mais un élément constitutif du marché politique ».

  




  

    – « La violence électorale n'est pas l'indice d'un refus des procédures démocratiques; c'est une forme déviante de participation politique ou non conventionnelle. Elle peut bloquer le processus électoral ou l'accompagner ».

  




  

    Avant-propos

  




  

    Posture d'une clairière de la sociographie électorale

  




  

    C'est en mai 2010, lors d'un rendez-vous honoré à l'hôtel Mercure de Yaoundé, en marge des festivités des cinquantenaires de l'Indépendance et de la Réunification du Cameroun, que nous nous sommes ouvert à l'un des éminents spécialistes des politiques publiques de développement de l'espace scientifique européen et paneuropéen : le professeur Yves Poirmeur, titulaire de chaire à l'université française Yvelines-Saint-Quentin. Cet oxymore des thématiques saillantes que sont : les questions électorales et la gouvernance socio-politique, a eu, au cours de notre entretien, quelques appréhensions quand nous lui avons fait part de notre intention de publier les résultats d'une enquête de sociographie électorale sur le vote à l'échelle locale, dans le cadre d'un scrutin présidentiel. « Les outils de votre enquête seront-ils si fiables pour mener avec efficacité et pertinence une recherche scientifique dans une ville qui expérimente la démocratie, la compétition politique pluraliste et une gouvernance étatique mise à rude épreuve par la corruption endémique » ? En lisant les lignes qui suivent, le professeur Poirmeur comprendra sans doute l'ironie de mon silence et les raisons de mon obstination fondée, fécondée et cohérente.

  




  

    Toute écriture1 est la posture d'une aventure, et toute inspiration, un jaillissement. Le style et la syntaxe, dussent-ils être inhérents et consubstantiels à l'homme, n'en reflètent pas moins notre psyché et notre éthos. Entre les aspérités et les clairières de cette aventure sur les sentiers marqués et escarpés, boueux et sinueux, du social et du politique, le chercheur est animé par le désir de découvrir de « nouvelles terres », de reculer les horizons et de briser les scepticismes. À la différence de Diogène Laerce qui cherchait dans l'épure sociale, l'homme épuré et lové dans cet infini espace éthéré, ou Platon, dans ses envolées homériques et iréniques, structurant une République où les philosophes seraient des rois ou alors les rois seraient des philosophes, le chercheur se scinde des diadèmes d'inquisition et de l'armature du « constat, du construit et du conquis » et parvient à des résultats falsifiables (Thomas Kuhn), codifiables et théorisables.

  




  

    Notre modeste intention d'inquisiteur, dans un laboratoire social et urbain, est loin d'entretenir cette somptueuse ambition qui est légitimement réservée aux géomètres et aux éclusiers de l'érudition sapientielle académique et paracadémique.

  




  

    La République au village. Entre logiques locales et dynamique glocale est un essai de sociologie, fruit d'une sociographie électorale effectuée dans la ville de Mbalmayo, pendant et surtout après l'élection présidentielle du 11 octobre 1992. Ce scrutin majeur est un scrutin- pygmalion, au sens où l'entendent les acrologues et les différentes écoles de la science politique française et européenne qui aiment bien jargonner sur la classification et la dissécation, parfois superficielles et élitaires, des différents scrutins de la sphère politique. Ce scrutin n'en constituait pas moins un objet de recherche, à cette époque charnière de l'histoire socio-politique et de l'émancipation de la culture démocratique au Cameroun.

  




  

    Le choix de la ville de Mbalmayo comme « échantillon social » au « bouillon de culture », ou mieux et ce, dans une terminologie plus adaptée et châtiée et propre à notre champ scientifique et lexical, « laboratoire social et urbain », nous a paru intéressant et excitant, sinon palpitant et croustillant, pour quatre raisons fondamentales :

  




  

    – La première raison tient à la proto-histoire sociologique de Mbalmayo. Outre le récit émouvant et révoltant du sémillant romancier Mongo Beti dans Ville Cruelle, décrivant les exactions et les atrocités de l'administration coloniale française sur les populations indigènes et la mise en exergue de la balkanisation de la cité en deux entités sociales et géo-économiques distinctes (« Deux Tanga, deux mondes, deux destins »), la ville de Mbalmayo, qui en porte encore les stigmates, était le siège de deux partis politiques. Entre 1945 et 1966, Mbalmayo était une ville de « gauche », politisée par deux forces politiques à la conviction proche de la social démocratie et des institutions sociales reflétant et véhiculant le manichéisme social.

  




  

    Le parti des démocrates camerounais (PDC) d'André Marie Mbida, systématiquement opposé à l'UNC d'Ahmadou Ahidjo, au pouvoir dès février 1958, avait pour vice-président, Paul Amougou Nguélé, natif de Mbalmayo. Son éphémère passage dans le premier gouvernement de 1959 (7 mois), en est la résultante. La proximité géographique du département du Nyong et So'o avec le Nyong et Kellé était perçue par l'ordre établi comme l'arrière-cour des irrédentistes de l'UPC pourchassées alors par le colonisateur.

  




  

    La ville sera également ostracisée par le pouvoir en place lors de la publication par Mongo Beti, natif de Mbalmayo, en 1972, de Main basse sur le Cameroun, pamphlet contre l'ordre colonial et postcolonial. Le régime du président Ahmadou Ahidjo a définitivement rangé ce bastion électoral, parmi les enclaves de l'opposition idéelle et idéologique au pouvoir central. Luc Sindjoun2, politologue, admis à l’Académie française en janvier 2008, à qui nous rendons également hommage, en bas de page, dans une perspective socio- historique et politiste, parle d'« archipellisation du territoire politique ».

  




  

    – La seconde raison est la position géo-stratégique de Mbalmayo. Cette ville, située dans le bastion naturel du RDPC, est le lieu de passage, par route, du chef de l'État, président national du RDPC, pour se rendre dans son village natal à Mvomeka'a, près de Sangmelirna.

  




  

    – La troisième considération, plus fondamentale, tient à la configuration sociologique de la ville et à la lecture socio- monographique des résultats du scrutin du 11 octobre 1992. Sur les douze quartiers urbains et sub-urbains que compte la ville, seul le quartier New-town a voté contre le RDPC. Un vote-sanction au vu du score de 8 % et du fort taux d'abstention quant à la participation. Les électeurs, en majorité des allogènes, ont accordé leur préférence électorale au SDF.

  




  

    Les raisons de cette désaffection politique ont incité notre investigation scientifique et un séjour de deux mois dans la localité qui se trouve être notre ville natale et la ville de nos études maternelle, primaire et secondaire (École catholique Saint-Rosaire, Séminaire Saint-Paul et Lycée mixte de Mbalmayo devenu le Lycée bilingue de Mbalmayo).

  




  

    Il convient de préciser, à l'aune du décryptage des dynamiques du dedans et des dynamiques du dehors que le vote-sanction du quartier New-Town contre le RDPC, dans un fief électoral du RDPC géographiquement, proche du village natal de son fondateur, en octobre 1992, est resté une constance politique lors des élections présidentielles d'octobre 1997 et d'octobre 2004. Lors du scrutin couplé du 30 juin 2007 (législatives et municipales), le RDPC a eu la majorité juste. Le RDPC, malgré l'étincelant marketing politique de campagne de ses responsables locaux et les offres de séduction stratégique de ses relais, n'a pas réussi à plier la désaffection d'airain des votants inflexibles et irréductibles. Le scrutin présidentiel de 2011 pourra-t-il voir une évolution du choix politique de l'électeur de cette enclave de l'opposition, malgré le délitement du SDF ? Les sondages de surface en indiquent le contraire.

  




  

    – La quatrième considération de notre choix pour ce laboratoire électoral se situe à l'opposé de la troisième, ci-dessus. Le second quartier d'allogènes de la ville, constitué en majorité des ressortissants des trois régions septentrionales et couramment appelé « quartier des Haoussas » ou « quartier des Nordistes », a jeté son dévolu sur le RDPC. Bien qu'ayant reçu le président national de l'UNDP, Bello Bouba Maïgari, venu battre campagne à Mbalmayo, bien que se situant ontologiquement dans le continuum Nordistes-UNDP, les électeurs de ce quartier ont accordé leurs suffrages au RDPC en 1992, 1997 et 2004. Leur option pour le vote du RDPC en 2011, ne fait pas de doute.

  




  

    Ces quatre données sociographiques électorales fondamentales sont à l'origine de l'observation in situ et ex situ effectuée dans ce laboratoire social urbain.

  




  

    Une compréhension scientifique de la ville, vue comme espace d'enjeux, de mobilisation d'acteurs, de déploiement de stratégies et de compétition politique, est inductive, dans l'étiologie du percept et de l'affect et dans une perspective historique, des choix rationnels des électeurs.

  




  

    Selon Maïté Clavel (2002; 3) : « l'étymologie du concept de la ville renvoie à « Villa », une exploitation agricole et séjour estival du riche citadin et propriétaire foncier de l'empire romain. Le mot s'écrit ensuite « vile » en vieux français. Mais « urbs » appellation ancienne de la ville (Rome), a également donné en français les termes : urbain, urbanité, urbanisation et urbanisme. Pour le sociologue, la ville3 est constituée des espaces, des populations et des symboles.

  




  

    Maurice Halbwachs (1938, 10) affirme que la morphologie sociale est le fait des populations qui se constituent autour des familles, des tribus, des églises, de l'État (les institutions), des entreprises, des marchés et des lieux de réunion. Cette définition s'applique à la ville de Mbalmayo, lieu de notre observation in situ. Présenté comme un des pionniers de l'École de Chicago dans les années 1920, Yves Grafmeyer (1999; 66) se préoccupe de : « la coexistence en milieu urbain : échanges, conflits, transactions ».

  




  

    Comme le sociologue Peter Stewart (2004; 31), faisant une analyse critique de la ségrégation urbaine et sociale de Johannesburg, et où l'eau du fleuve Orange est au centre des exclusions sociales dans la région du Limpopo (dans son ouvrage Segregation and Singularity), Yves Grafmeyer, tout comme Isaac Joseph, s'efforce d'appréhender les « rapports entre les phénomènes sociaux et les espaces dans lesquels nécessairement, ils s'inscrivent », et objecte que la dissociation spatiale est toujours à la fois « un fait social de mise à distance et une séparation physique ». Il dégage trois variables qui vont éclairer notre lanterne :

  




  

    1) La ségrégation s'oppose à l'assimilation, qu'il s'agisse de la répartition résidentielle dans l'espace ou de groupes ethniques ou statutaires;

  




  

    2) L'insuffisance d'égalité apparaît dans les différences d'accès aux équipements sociaux et collectifs, la localisation et la qualité des logements; la question sociale englobe souvent, en ce cas, la question des minorités ethniques;

  




  

    3) Certaines recherches s'attachent à décrire « ce qui empêche ou perturbe l'intégration » en étudiant les phénomènes de la marginalité, la déviance ou la désagrégation du lien social.

  




  

    Le degré de concentration spatiale (un groupe social) ou le degré d'homogénéité sociale (une unité spatiale) met sur le même plan des populations hétéroclites dont le statut est très différent. L'effet des pratiques d'exclusion sociale et de l'inégal accès à l'eau potable et à d'autres services vitaux du fait de la crise politico- économique de 1990, a fait le lit de la contestation urbaine et contribué à « l'archipellisation » de certaines villes comme Mbalmayo.

  




  

    La posture scientifique de l'épistémologue allemand Max Weber a également retenu notre attention dans le cadre de cette réflexion. Sa vision heuristique de la ville permet de mieux cerner l'idealtypique comme une clé algébrique. Selon lui, les sensibilités des différentes couches urbaines doivent constituer, selon lui, un indicateur de développement fiable dans la perception et la mise en œuvre des programmes politiques de développement.

  




  

    À l'échelle de l'histoire, l'expert allemand des politiques de la ville établit une remarquable approche comparatiste entre les villes babyloniennes, athéniennes et les villes européennes en particulier allemandes dans le but d'inspirer des recherches sur les axes paradigmatique et syntagmatique des politiques urbaines nécessaires dans le contrôle, la stabilité et le renforcement de l'ordre institutionnel. La théorie wébérienne, que nous mobilisons à juste titre pour une meilleure perception des dynamiques stato-sociales, se décline en ces termes :

  




  

    « La ville se développe selon la logique propre à chaque civilisation, mais il existe en même temps une loi interne au politique, qui limite le nombre de compromis possibles pour faire cohabiter dans une même cité des couches sociales différentes »

  




  

    À la différence des villes antiques, babyloniennes et européennes auxquelles Max Weber et Georg Simmel ont consacré les recherches les plus pointues, les villes africaines et plus particulièrement camerounaises présentent un double visage4.

  




  

    En distinguant les villes de la zone anglophone du Cameroun de celles de la zone francophone (sur laquelle porte notre étude), André Kayo Sikombé, dans sa thèse d'État intitulée : Politiques publiques de la ville et construction de l'État au Cameroun (2008), relève que les villes camerounaises sont en général un espace de concentration des ressources du pays et une construction permanente de l'État, au détriment des villages.

  




  

    « Cet ordre hérité de la période coloniale fait un traitement différentiel des quartiers et renforce dans chaque ville la dimension géographique du pouvoir de l'État en reproduisant clairement les clivages nationaux les plus importants.

  




  

    Il existe, poursuit-il, deux grands traits de cette géographie du pouvoir au Cameroun, représentant les deux traditions coloniales de la ville ».

  




  

    André Kayo Sikombé mentionne que dans les deux régions anglophones du Cameroun (Nord-Ouest et Sud-ouest), le développement de sa « ville légale » s'est fait au-dessus des collines, dans le but de dominer le reste de la ville « On parle, dit-il, de « up station » pour désigner le quartier administratif, point stratégique de la ville et de « down-station » qui renvoie au reste de la ville ». « Bamenda et Buéa sont construites sur ce modèle », conclut l'expert.

  




  

    Les huit autres régions du Cameroun, bâties et développées à partir du pinceau des administrations françaises successives, sont marquées par la notion de centralité de l'État. La loi sur la décentralisation arrive le 29 décembre 2006. Toute gestion des problèmes d'eau par exemple relevait du domaine de l'action publique et non des collectivités décentralisées.

  




  

    Cette ségrégation urbaine spéciale a affecté l'habitus quotidien, comportemental et politique de nombreux résidents du quartier New-Town et des localités voisines dans le département. L'arrondissement de Ngomedzap, par exemple, s'est replié sur lui- même, comme marginalisé et ostracisé par le pouvoir central.

  




  

    Peu après son sacre le 4 octobre 2008 comme premier évêque du nouveau diocèse de Kribi, Mgr Joseph Befe Ateba, originaire de Ngomedzap, lors de la première messe des prémisses le 24 janvier 2009 en l'église catholique d'Akok (Mission Catholique de Ngomedzap), dédicacée pour la circonstance, a tenu un propos franc et sans apprêt, devant un millier de fidèles, onze membres de gouvernement avec à leur tête le représentant du Chef de l'État, Amadou Ali, Vice-Premier ministre, ministre de la Justice, garde des Sceaux, le corps diplomatique et consulaire et le landerneau universitaire, politique, traditionnel, religieux et villageois :

  




  

    « Ce fut et c'est toujours l'au-delà du Nyong (Nlong-Ayad) où le plantain foisonne et où la taupe se mange encore entièrement avec la queue, tout os compris. Cette contrée, surgie du tréfonds des antres sylvestres sur une des routes salines vers Kribi qu'empruntèrent nos aïeux, a capitulé devant la poussée de la civilisation urbaine et ses lois inexorables. L'exode rural, le manque d'alternatives locales, l'avance trop lente du développement rendent cette terre comme un immense quai où l'on se contente d'expédients pour vivre, tant les solutions traditionnelles paraissent aujourd'hui trop hautes et bonnes pour les goujats. Est-elle partie des grandes ambitions, elle aussi, Ngomedzap ? Prenons ce jour comme jour de bénédictions, un jour jadis récurrent et récursif dans les rêvasseries, les cœurs et les intentions de prières, mais un jour inespéré qui a fini par arriver, dies admirabilis, inoubliable, car la région qui croupissait dans les ténèbres a vu se lever pour elle une grande lumière. Le seigneur s'est souvenu de cette terre aride, ingrate et épuisée. De Ngomedzap, il a pu sortir quelque chose d'épiscopale. Que Dieu soit loué ? Puisse cet événement rédempteur exorciser une connotation contemptrice de tant de valeurs intrinsèques. Jamais, de mémoire de gens de Ngomedzap, on ne vit ce qui se voit sous nos yeux aujourd'hui. Jamais aucun prophète, même au plus fort de la vision, ne perçut d'avance l'ombre de ce jour ».

  

OEBPS/Images/La_Republique_au_village.1.01.3.jpg
Centre national W du livre





OEBPS/Images/Logo-couleurs.jpg
NouVELLES
EoiTions

NUME=RIQUES
AF=jicAINES






OEBPS/Images/La_Republique_au_village.1.01.1.jpg
Lesouy





OEBPS/Images/CouvertureRepubliqueAuVillage.jpg
Jean-Paul MBIA

REPUBLIQUE
| VILLAGE.
ntre logiques locales
et dynamique glocale

Pr .lanwer ONANA
Agrégé de Sciences Politique
Université de Doual






